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RECOMMANDE
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A l‘att. de M. Alberto Achermann, Präsident
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3003 Berne

Fribourg, le 12 avril 2016

Prise de position du Conseil d‘Etat du Canton de Fribourg sur le rapport concernant
la visite de suivi de la Commission nationale de prevention de la torture de la Prison
centrale de Fribourg

Monsieur le Präsident,

Nous faisons suite ? votre courrier du 22 fvrier 2016, par lequel vous nous avez transmis le rapport
tab1i suite ä votre visite de suivi du 11 juin 2015 de la Prison centrale, et vous remercions de
l‘opportunit qui nous est accord& de prendre position sur le contenu de celui-ci.

En prambule et de manire gnrale, nous avons pris connaissance avec satisfaction de votre
valuation que vous qualifiez de « globalement trs positive » et appr&ions la reconnaissance des
efforts foumis par notre canton pour rpondre ä vos recommandations. Ce bilan n‘aurait pas
possible sans l‘engagement soutenu des responsables de la Prison centrale, que nous tenons ä
remercier,

Cela tant pr&is, veuillez trouver ci-dessous nos commentaires dtaills sur les constatations et
recommandations de la CNPT.

Recommandation, e. Mesures dc s&urit, pt. 17 : De mani&e gn&ale, eile recommande de
transftrer les personnes dtenues dans un tabiissementpermettant une prise en charge
psychiatrique adäquate.

Commentaire:

Des transferts s‘effectuent dj tel que recommand. Ii est t prciser que cette dmarche dpend des
places ä disposition dans les institutions, mais galement de leur volont d‘accepter nos personnes
dtenues.

De plus, il y a heu de signaler qu‘un projet est en cours d‘laboration entre la Prison centrale, les
Etablissements de Bellechasse, le Service de l‘application des sanctions pnales et le RFSM.
Intitul “projet VII-02.03.2015 Directive relative ä l‘admission au centre hospitalier“, celui-ci
devrait faciliter le placement des personnes dtenues.



‚ Conseil d‘Etat CE
Page 2 de 4

Recommandation supp1mentaire sous le mme chapitre : La commission recommande c la
direction de se doter d‘un rglementprccisant laprocdure et la dure en la matire.

Commentaire:

Cette recommandation est rgle t l‘Artiele 30 du Rg1ement des prisons du 12 dcembre 2006,
comme galement indiqu dans le rapport de la Commission.

Ii n‘y a pas heu de fixer une dure en la matire. A ce jour, chaque mesure de s&urit est traite
avec des entretiens rguliers et la situation est va1u& quotidiennement afin de pouvoir suspendre
celle-ei dans le meilleur dlai.

Art. 30 Mesures de scurit spe‘ciales
Des mesures de se‘curit spciales peuvent etre prises & 1 ‘encontre des personnes dtenues qui prsentent un risque

e‘leve‘ d‘e‘vasion ou que 1 ‘on souponne de vouloirfaire usage de violence, se blesser intentionnellement ou endommager
des ob]ets.
2 Sont notamment conside‘rs comme mesures de se‘curit spciales:

a) le retrait d‘objets utilitaires et d‘objetsfaisantpartie des installations;
b) le transfert dans une cellule arnnage & cet effet (cellule de securitd);
c) le changement priodique de cellule;
d) le transfert dans une autre prison.

Les mesures sontprononcespar le ou la chef-fe du Service, par le surveillant-chef ou la surveillante-cheffe oupar

1 ‘une des personnes charges de les remplacer. Elles sont applique‘es aussi longtemps qu ‘elles s ‘avrent ne‘cessaires.

Recommandation, f. Service dc sant / Prise en charge mdica1e, pt. 20 du rapport : Au cours
de la visite, la dekgation a informe qu ‘un service de &decine pnitentiaire spcfique etait en
voie d‘tre cr. (...) La commission souhaite &re informe des rsultats des travaux en question.

Commentaire:

Ce point du rapport doit tre adapt, voire corrig. Nous relevons qu‘aucun service de mdecine
pnitentiaire spcifique n‘est en voie de cration, et qu‘il n‘existe pas de projet pour la eration d‘un
tel service. Ii est eorrect que deux mdecins supplmentaires ont mandats depuis juin 2015,
portant ainsi leur nombre ä 4. Toutefois, ils ne font pas partie d‘un service de mdecine pnitentiaire
spcifique, mais fonctionnent en tant que mdecins privs et indpendants qui prennent en charge
les dtenus neessitant un traitement mdica1.

Par contre, un Centre de psychiatrie forensique (CPF) a cr et offre des prestations dans le
domaine de la sant mentale. Ce Centre fait partie du Rseau fribourgeois de soins en sant mentale
(RFSM).

Voici un extrait du rapport explicatif accompagnant l‘avant-projet de la nouvelle loi cantonale sur
l‘excution des peines et des mesures (p. 13 s.) avec des informations supplmentaires sur ce qui
existe et ce qui est prvu en la matire:

Pour ce qui concerne la Prison centrale, le rg1enient des prisons pre‘voit que 1 ‘tablissernent dispose d ‘un

infirmier ou d‘une inflrmi&e de prison (art. 5 al. 1 let. c). Selon l‘art. 5 al. 2 du rglement, « la Direction de la

sdcurite‘ et de lajustice conJie ci un ou plus ieurs medecins de prison la tdche de ge‘rer le service n,e‘dical des

prisons, en collaboration avec 1 ‘infirmier ou 1 ‘inJirmire de prison ». Plusieurs me‘decins experimente‘s



‚ Conseil d‘Etat CE
Page3de4

assurent actuelletnent la prise en charge soinatique des de‘tenus, selon un systme de tournus quifonctionne i
la satisfaction des responsables de la Prison centrale.

Depuis plusieurs annes, les besoins en presrations dc psychiatrieforensique se sontfortement accrus en
raison notainment de 1 ‘augmentation du nombre de mesures thrapeutiques institurionnelles, avec pour
corollaire une hausse des traitements psychiatriques i1nposs, et dc 1 ‘volution dc la population carcerale, qui
prsente dc plus en plus souvent des troubles nientaux. En outre, des expertises psychiatriques sont

frque,nment requises pour valuer la dangerosit des condamne‘s avant tout allgement dans 1 ‘excution de la
peine ou dc la mesure.

Au vu de celle e‘volution, le Re‘seaufribourgeois de soins en santa mentale (RFSM), e‘tablissement de droit
public qui se de‘flnit comme le pöle cantonal de comptences me‘dicales, infirmires ei psychosociales
spcialise‘ en sant mentale, a cr le Centre de psychiatrieforensique (CPF), appele‘ ä rdpondre notamment
aux besoins cr0 issants de lajustice pdnale. Une coliaborationfructueuse a pu se ddvelopper entre le CPF et
les acteurs du domaine pnitentiaire. A ussi bien les Etablissements de Bellechasse que le Service dc

/ ‘app/ication des sanctions pe‘nales ei des prisons (SASPP) ei le Service dc probation (SProb) oft conclu des
conventions bilatraies avec le RFSMpour be‘ne‘flcier des prestations du CPF.

L ‘art. 29 al. 1 de 1 ‘avant-projet prvoit un systtne souple et ouvert pour 1 ‘organisation de la prise en charge
sonatique ei psychiatrique des personnes detenues, tout en inarquant une prefrence de principe pour la
collaboration avec des entits publiques teiles que le RFSMpour les presrations psychiatriques ou les
dffe‘rents sites de 1 ‘J-J6pitalfribourgeois (HFR) pour les prestations somatiques. Laformulation de 1 ‘art. 29 al.
1 prsente 1 ‘avantage qu ‘dIe restera valable m&me si la indecine pnitentiaire connait des volutions
iinportantes ccs prochaines anne‘es, cc qui est probable selon les experts.

L ‘art. 29 al. 2 inaintient 1 ‘infirmerie propre des Etablissements, indispensable pour assurer la prise en charge

mdicale dc base des de‘tenus au quotidien. Chaque site des Etablissements (Bellechasse ei Prison centrale)
disposera dc son quipe infirmi&e propre.

Recommandation, i. Contacts avec le monde ext&ieur, pt. 26 : De 1 ‘avis de la CNFT,
1 ‘utilisation de vitres de sparation ne doit pas tre systmatique, mais rpondre ci des
consid&ations spdcfiques de scurit, de manire iipermettre un contactphysique entre les
prvenus et leursproches29.

La Commission encourage les autorites comptentes ä revoir lapratique en la matire.

Comrnentaire:

Sur demande des personnes dtenues en dtention provisoire, des visites avec possibi1it de contact
physique sont d‘ores et ddjä organises par le Ministre public, dans ses locaux.
Exceptionnellement, le Ministre public octroie des visites avec contact direct dans la salle de visite
de la Prison centrale, sans vitre et sous surveillance d‘une personne mandat& par l‘autorit
comptente (secrtaire ou et greffier/re de Procureur-e).

II y a galement un grand nombre de visites d‘enfants (sans vitre) qui sont organises en
collaboration entre le Ministre public et le Service de Probation. Celles-ci ont galement heu dans
ha sahle de visite de la Prison centrale, dans le coin enfant amnag spcifiquement pour ce type de
visite.
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L‘utilisation de parloir avec vitre favorise le travail du Ministre public en garantissant
1‘impossibi1it de remettre des documents, des appareils de communication (natel) ou autre, ce qui
pourrait nuire ä l‘enqu&e.

Cette faon de pratiquer favorise gaIement le bon fonctionnement et la scurit de 1‘tab1issement.
Cela permet d‘viter le trafic de stupfiants ou d‘autres produits et appareils, qui diminue fortement
le nombre de sanctions disciplinaires, en comparaison avec les tab1issements qui pratiquent sans
vitre.

De plus, la Prison centrale ne dispose pas d‘un quota d‘agent-e-s de dtention suffisant pour
pratiquer une visite sans sparation. A ce jour, un-e seul-e agent-e de dtention peut assurer la
surveillance de la salle de visite (environ 15 d&enus et 30 visiteurs en mme temps).

Enfin, ii convient encore d‘ajouter que des sparations phoniques ont prvues afin d‘amliorer
les conditions des visites.

En vous remerciant de nous avoir consuIts, nous vous prions de croire, Monsieur le Präsident,
l‘assurance de nos sentiments les meilleurs.

Au nom du Conseil d‘Etat:

Marie Gamier Danielle Gagnaux-Morel
Prsidente Chance1ire d‘Etat


